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OUVERTURE DE U CAMPAGNE ELECTORALE

DISCOUBS DE

LION. HONORE MERCIER.
Premier ministre de la province de Québec,

LA CONVENTION ©HS NATIONAUX DU DISTRICT
DE QUBBfiiO, AU TAHA HALL, LB 16 MAI 1890,

j..-i^-i
Messieurs,

J'ui pris la libortû de vous réunir, sur l'avis dos jorîn-

cipaax cbel'H de notre parti à Québec, afin de vous invi-

ter à jeter len ba^O'^ d'une organisation forto et vigou-
VGuso pour la campuguo électorale qui s'ouvre.

Corame vous lo savez, la législature est dissoute : la

nominatiou aura lieu le 10 et la votation le 17 juin

prochain.

Nous n'ai'ona donc qu'un mois pour organiser la vic-

toire, qui ne laisse aucun doute, si j'ea crois ios nû'u-,

velles que je reçois de toutes parts.

Je vous prie rcspoctueusemeut do constituer inees-

samment un praud comité contrai, qui aura lad ection
générale de l.i lutte dans toute la division de Québec,
c'ost-.Vçjire dans tous les comtes à Teat de, et y com-
pris, Trois-Rivièios et Aithabardca. Ce comitt'^ général
aevra choisir un comito exécutif composjé de quelques
membres 8(5ulement, d'un président, d'un trésorier,

d'u» secrétaire et do deux autres personnes, lesquels

seront chargée de l'oxécution dos décisions an comité
central. Vous vous ferez sans doute un devoir de nom-
mer comme membres de ce comité exécutif des per-

sonnes dévouées, actives et expérimentées, couvant
mettre tout leur tem»s à la disposition du parti*

\
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- SIGNIFICATION DE LA LUTTE

Maiâ aTant cle vous laisser procéder à Télection des

membrëâ ae ces deux comités; perinettez^moi de vous
offrir quelques observations qui s'imposent, dans les

circonstances, et que je ferai aussi brièvement que pos-

sible.

La lutte qui va s'engager est d'une importance ma- •

• jeure pour la province de Québec : il s'agit de son auto-
nom^'e et^ conséquemment, de ses plus chers intérêts.

Les provinces vont-elles rester souveraines dans leurs

attiibutions légitimes, ou devenir esclaves du pouvoir
fédéral ? Voila la Question principale qui est soumise
à l'électorat dan» l'élection qui commence.

C'est une question excessivement grave, car de sa solu-
tion dépend nécessairement la vie ou la mort de la

ccmfédéiation. En effet, si les provinces cessent d'être

maîtresses chez elles et devienuent esclaves du pouvoir
fédéral, la ruine de la confédération arrivera néces-
sairement et dans un court délai. Si, au contraire, l'au-

tonomie des provinces est maintenue dans toute son
intégrité, l'union fédérale sera maintenue plus forte que
iaiïïais sous une iJorme ou sous une autre. . ir ;

'C'est dire, en peu de mots, que ceux qui sont pour le

n.yntien de l'union doivent être en faveur des proviu-
ees, 'et quje ceux qui sont pour la rupture de cette union
dois ént être contrôles provinces.

.. U est inutile do se faire illusion davantage et de
cacher la véritable situation : l'autonomie d«s pro-
\inces eét la seule base du maintien de l'union actuelle

;

la centralisation des pouvoirs à Ottawa aui» pour con-
séquence inévitable la rupture de cette union.

, Au profit de qui et de quoi cette rupture se fera-t-

elle ? Sera-ce au profit de l'indépendance ou de l'an-

nexion ? C'est un problème que je ne suis pas aimelé à
résoudre, c'est l'inconnu dont l'avenir seul peut révéler
i^slnystôres.

4

^ïl est permis, cependant, de dire que quoiqu'il

arrive. ûlciéijexxdaucQ ou annexion, notig destinée est
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gravement menacée et notre avenir sérieusement com-
promis, si Tautonomie des provinces n'est point sauve-
gardée.

La perte de cette autonomie, c'est d'abord la rupture
du lien colonial et l'entrée, fatale et nécessaire, dans
une situation politique inconnue où l'es provinces,
faibles et isolées, seraient incapables de se protéger
contre les événements imprévus qui les menaceraient.

Voilà la signification la plus importante de la lutte

qui commence : maintien de l'autonomie des provinces
et, consé<][uemment, du lien colonial ; ou rupture du
lien colonial et, conséquemment, l'inconnu avec tous
ses dangers.
Le gouvernement actuel s'est fait le champion des

droits des provinces et s'est efforcé de maintenir leur
autonomie. Le maintenir au pouvoir, c'est maintenir
cette autonomie et c'est, conséquemment, assurer le

développement naturel et légitime de ce pays et le

préparer, avec prudence et certitude, à prendre sa place
parmi les nations du monde, quand Theure de son
émancipation aura sonné. .

'

Repousser le gouvernement actuel, c'est se mettre
imprudemment, mais fatalement, entre les mains de
ceux qui travaillent inconsciemment, mais sûrement,
à taire l'union législative, qui serait Fanéantissement
des provinces, ou, volontairement, à faire la fédération
impériale, qui serait l'anéantissement du Canada.

Nous sommes au delà de cinq millions d'habitants

dans ce pays qui, divisé en provinces indépendantes
les unes des autres, peut aspirer à de grandes destinées,

si ses hommes publics savent développer avec intelli-

gence, prudence et patriotisme ses immenses ressources.

C'est le devoir de tous les hommes de cœur, quelle que
soit la race à laquelle ils appartiennent, quelle que soit

la croyance religieuse qu'ils professent, de se donner
la main pour assurer ce bel avenir qui nous est destiné.

Cessons donc nos luttes qui, en nours divisant nous-

tiennent faibles, et réunissons-nous sous le même dra-

peau, afin d'assurer la prospérité publique et la réalisa-

tion de nos sublimes destinées.
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HélaB t disons-le enire noas, au lieu de runion, nous

avons la division et, tandis que nos'adversaires î-ont

unis dans leurs efforts pour nous écraser, nous sommes
divisés dans nos efforts pour nons défendre.

LANGUE IHANÇAISE—ÉCOLES SÉPARÉES '

En effet que voyons-nous ? N'est-il point question
d'abolir la langue française ? N'est-il point question
d'abohr les écoles séparées ? Et pourtant, l'existence

de la langue fi-ançaiso et des écoles séparées est consa-

crée dans la loi organique de la confédération.

.;.,.^,_-NOS ENNEMIS ._
^^ ,,„,

Qui vent abolir et la langue française et les écoles
séparées ? Ce sont, à Toronto et à Ottawa, les alliés des
bleus do la province de Québec. M. Tatllon n'a jamais,

que je sache, répudié M. Meredith ni M. MacCarthy :

or, tous les deux s'entendent pour arriver au même
but. Ce but, on le connaît—c'est l'abolition de la lan-

gue française et des écoles séparées.

Je ne crois point que M. Taillon ait ces idées, accepte
ces opinions néfastes et soit prêt à consentir à leur
triomphe. Non : mais il fait ce qu'il a fait en 18S5 et

en 1SS6, il se tait devant l'ennemi. Il n'ose repousser
l'attaque de ceux qui en veulentà notre race et à notre
religion. En 1885 et en 1886, il refusait d'intervenir

contre ceux qui écrasaient nos frères du Nord-Ouest
;

aujourd'hui, il est muet devant ceux qui veulent ban-
nir la, langue française et détruire les écoles séparées.

C'est toujours la même histoire, histoire néfaste,

fatale—c'est la minorité, dans la personne de M. Taillon,

consentant à ramper devant la majorité, dans la i)er-

sonne des orangistes.

L'UNION SEULE EST LE SALUT

Que faire dans les circonstances ? Une seule chose :

nous unir comme un seul homme pour repousser
l'attaque.

Les fanatiques veulent nous, écraser.
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Voyez ce q\ie font nos adversaires : ils ne se conten-
teîît point de déclamations dans les journaux, sur les

h istingîi ou ailleurs, ils forment des associations ; ils

s'niîissent et cherchent à se fortifier mutuellement, non
feulement pour repousser des attaque» imaginaires,
ïiiais encore, et c'est le plus sérieux, pour porter la

pu erre chez nous et nous refuser l'exercice plein et
entier des droits que lacoustltution, la loi et les traités

Lous garantissent

Quels sont les hommes qui combattent le gouverne-
ment actuel dans la province de Québec ? Les alliés de
MM. !\leredith et McCarthy, les deux ennemis de
îjotre race et de notre religion.

A yens le courage de le dire, car enfin c'est la vérité,

les journaux bleus qui nous combattent ici soutiennent
Keredith à Ontario et McCarthy à Ottav;a.

Kous sommes en face des même ennemis, ennemis
de notre race et de notre religion, conséquement, enue-
ïcVi de Tautonomie des provinces. Les deux choses
vo::t ensemble. On est pour ou contre les j^rovinces,

on est pour ou contre i'imicn législative ; on est pour
Oiî contre la fédération i:npériale. Il n'y a pas de mi-
liôiî. Les lignes de démarcation sont bien tranchées
par nos adversaires. M. Meredith, à Ontario, blâme le

gouvernement de M. Mowat de ne pas empêcher ren-
seignement du français dans les écoles publiques ;

M. McCaithy, à Ottawa, blâme le gouvernement fédé-

rai de ne point bannir la langue française, partout
où elle peut être parlée. Et ceux qui nous combat-
tent ici combattent Mowat là-bas ; c'est nne alliance

non avouée, mais existant défait, une alliance naturelle,

logique.

Et c'est en face d'une situation semblable qiîe les

habitants de la province de Québec refuseraient de s'u-

nir, resteraient m différents et ne se donneraient point
la main pour repou,?.^er l'attaque injuste et Ciiminelle
de nos adversaires !

Pour fjui nous prend-on ? Sommes-nous des parias,

des déshérités de la nature, des dégradés, dignes du
mépris public ?
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Si tel est le cas, je n'ai qu'à démissionner, à rentre?

dans la vie privée, pour attendre que mes compatriotes
prouvent qu 'ils ont du cœur !

Mais, non !. Je le dis, mes compatriotes, à quelque
langue, à quelque religion, à quelque nationalité qu ils

appartiennent, sont des gens de cœur. Ils ne permet-
tront point aux fanatiques de leur mettre le pied sur

la gorge ; ils se défendront et repousseront l'attaque

injuste et malhonnête qui leur est faite.

Ils veulent la paix, coûte que coûte, ils feront des
sacrifices considérables pour la maintenir. Mais si la

guerre de race devient nécessaire, ils la subiront, avec
regret, mais avec courage, énergie, et, disons le haute-
ment, ils la feront avec succès.

Pas de lâcheté ! La paix, c'est ce que nous voulons ;

mais la paix pour tous, la paix, c est-à-dire justice

égale à tout le monde, aux catholiques comme aux
protestants, aux français comme aux anglais, dans
toutes les provinces.

^'. '.

INFLUENCE NÉFASTE D'OTTAWA

Ne nous faisons point illusion, les faits sont là, clairs,

nombreux. Nos adversaires subissent l'influence d'Ot-

tawa, au point qu'ils ne font rien sans Tinspiratiou
des chefs du gouvernement fédéral.

Feuilletez les pages de l'histoire des dernières
années et que trouvez-vous ? Soumission aveug le, humi-
liante, néfaste des chefs du parti bleu à Québec, aux
chefs du parti bleu à Ottawa.

Pourquoi le nier ?

La conférence interprovinciale de 1887, qui réunissait
tous lés hommes politiques d'Ontario, de Québec, de la
Nou^èllë-Ecosse, du Nouveau-Brunswick et du Mani-
toba, pour demander justice, un octroi additionnel qui
pourrait sauver l'autonomie de chariuo r»—>-ni<-G do la
coïifédération, en lui assurant son indç'pendance, n'au-
rait-elle point dû rallier lek homrces publics de toutes

^Jes prorinces delà confédération 2 II a'f a (qu'une
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\roix 8ur ce point—elle est forte,' vigoureuse, emphati-
que et elle proclame bien haut Tunic^n, comme néces-
sité indispensable, à rencontre des intérêts QiesquinB
de quelques individus, égarés dans le môme paiti.

11 n'y a qu'un moyen- de nous sauver, c'est de créer
l'union ; i\ y sl un mp^en bien sûr de nous perdte,
c'est de maintenir la division.

Comme de raison, nos adversaires, inspirés par* cer-

taines personnes, cherchent à détourner les électeurs
du la véritable situation. Pour eux, le pays n'est pas
en danger sur la question de l'autonomie, mais il

l'est uniquement sur celle des finances. Nous ne
lionimes point menacés, disent-ils, par Ottawa ; nous le

sommes par nous. Il ne s'agit point de savoir, suivant
eux, si l'autonomie des provinces sera sauvegardée,
mais bien si nous économiserons quelques ^)iastres au
détriment des écoles du soir, de la colonisation, des
chemins de fer ou autres causes d'intérêt public.

Examinons en peu de mots cette prétention de nos
adversaires et voyons ce qu'il y a de vrai dan^ leur
accvication.

DÉFICITS ET SURPLUS '
^ \

I>ai'is le but de détourner l'attention du peuple des

questions qui doivent lui être soumises, nos adver-
saires crient aux dépenses, à l'extravagance et affir-

ment que nous conduisons le pays à la ruine. " Chas-
" sez, cUsent-ils, les ministres actuels du pouvoir, si

" vous voulez éviter la taxe directe."
*

Les hommes qui parlent ainsi ont gouverné de
1SÔ7 à 1SS7, pendant vingt ans, moins les quelques
mois de l'administration de M. Joly, et ils ont créé
une dette de vingt millions, changé des surplus en
déficits, dont ils ont accumulé pour plus de deux mil-

lions de 1875 à 1887.

Eu pourtant, depuis que nous sommes au pouvoir,
nous avons changé les cféficits en surplus et amélioré
considérablement la situation, sous ce rapport, comme
sous d'autres. ._^
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Quand nos adversaires étaient au pouvoir, ils niaient

l'existence des déficits, qui sont constatés maintenant
de la maniéœ la plus certaine, possible par les docu-
ments officiels, préparés sous leur direction et par les

employés nommés par eux.

^
Depuis que nous sommes au pouvoir, ils nient qu'il y

ait des surplus, quand ces surplus sont constatés avec
autant de certitude officielle que leurs déficits l'étaient.

Leurs déclarations sous ce rapport étaient donc
mensongères et elles sont officiellement contredites

par leurs piopres documents.

Les déclarations qu'ils font aujo;trd*]iui sous ce rap-

port sont contredites, et par les documents oiliciels

et par un homme comme l'honorable monsieur
Sheliyn. Tout le monde connaît le trésorier actiiGl

;

tout le monde admet que c'est un négociant honorable,
dont la signature vaut de l'or, dont la parole est

respectée. 11 s'est élevé graduellement, mais sûremor.t,

dans l'oijinion publique il a acquis la position qu'il

occupe maintenant, grâce à un travail constant et à
une conduite irréprochable.

Est-il raisonnable do croire, est-il juste de dire que
cet homme trompe sciemment le pays ? Evideinnicut
non, et c'est non seulement notre droit, mais môme notre
devoir de croire à sa parole.

AUGMENTATION DES RECETTES

Or si le règne des déficits a cessé, car il ne peut y
avoir de doute sur l'existence de déficits avaut notre
arrivée au pouvoir, la situation financière est donc
améliorée. Et s'il est vrai que nous dépensons plus,

nous recevons aussi davantage, puisque, malgré l'aug-

mentation légitime des dépenses, il reste unsurpUt;.
Avant nous, les dépenses étaieitt moins fortes, mais il

y avait des déficits constants ; a^vec nous, les dépenses
sont plus fortes, mais il y a des surplus constants.

Le peuple va-t-il préférer les hommes qui dépen-
saient pou et endettaient la province à ceux qui dé-

pensent plus et ne l'endettent point ?
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il

v-.'.

Prenez l'année expirée le 30 juin 1889. Que vous en
dit M. Shehyn, à la page 10 de son discours sur le

budget, prononcé à la dernière session ? Il affirme que
les recettes ordinaires ont été de $3,628,184, et que
les dépenses ordinaires ont été de $3,543,618. Il affirme*
donc que le surplus a été de $84,565 et il ajoute :

" La Chambre et le pays seront donc heureux de
" constater que les opérations ordinaires du dernier
" exercice accusent un surplus de $84,565.56, en dépit des
*' prévisions de nos adversaires qui, par des calculs et
** des chiffres assez habilement agencés, ont voulu
" démontrer que les opérations de cet exercice se sol-
" daient par un déficit considérable."

Où est l'honnête homme qui va venir s'inscrire en
faux contre ces assertions, faites officiellement et de son
siège en Chambre, par l'honorable M. Shehyn ?

A la page 11 du même discours, le trésorier ajoute :

" Eu 1SS6, l'année tant prônée par nos amis de la
* gauche, les recettes ordinaires n'étaient que de
'•'

:ii)2,949,562. 15, tandis que celles de l'année 1889 se sont
'* élevées à $3,627,932.20, ce qui, surl'année 1886, accuse
" une augmentation de $678,370.05."

Cette affirmation est-elle vraie ? Qui va oser la nier?

Si elle est vraie, rangmentationdes dépenses est non-
seaîement justifiée, puisqu'elle ne compromet point la

situation financière et laisse encore un surplus de re-

cettes sur les dépenses, mais elle est devenue nécessaire,

ear elle est la condition indispensable de la prospérité

publique. Si les recettes augmentent, les dépenses
doivent augmenter. Les deux vont ensemble, car,

outre que pour produire plus il faut dépenser plus, il

ne serait point sage de ne pas profiter de l'augmenta-

,

tion des recettes pour développer davantage et plus

sûrement les ressources publiques.

D'ailleurs, cette prétendue augmentation des dépenses
est bien moindre que celle qui est dénoncée par nos
adversaires, et pour bien la connaître, il ne faut pas
faire comme nos adversaires, confondre les dépenscjs

ordinaires avec les dépenses extraordinaires, les dé-

penses du revenu avec les dépenses du capital.

'•) 'VA
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D.EPENSES EXTRAORDINAIRES

Les dépenses ordinaires de l'année 1889 ont été de
$3,543,618.^4 (page 7 du même discours de l'hon. M.
Shehyn) et les ^^âieineiits de toute sorte, pour la même
année, ont été de $5,124,136.79 ; la différence de
$1,580,518J5 représente les dépenses extraordinaires,

comme par exemnle, prêt à Vasile protestant d'aliénés,

à Montréal, $15.000 ; plus $7,821, partie de la vente de
la ferme Leduc : $125,729 pour construction du nou-
veau palais législatif à Québec ; $42,733, construction du
nouveau palais de justice à Québec ; $50,000, palais de
justice, agrandissement, à Montréal ; $26,324 pour
codification des lois

; $10,000 pour exploration dans le

comté de Dorcnester et autres
; $10,006 pour compen-

sation résultant d'erreurs d'arpentages dans le comté
de Rouville ; $50,000 pour ponts en fer dans les muni-
cipalités ; $50,000 pour grains de semence ; $1,049,847

(au delà d'un million) pour subventions aux compagnies
de chemins de fer, etc., etc,

Y a-t-il un homme raisonnable, dans la province, qui
blâme ces dépenses extraordinaires ? Pas que je sache!
L'opposition elle-même les a approuvées et elle ne
pouvait faixe autrement, caries $1,049,847 payées pour
subventions aux compagnies de chemins de fer, l'ont été
aux trois-quartS; comme résultat de la politique de
nos adversaires. Comment pourraient-ils blâmer cette
dejpense ? Ce sont eux qui lont décrétée, en votant la

loi des subsides aux chemins de fer.

LOIS BIENFAISANTES
*

Mais admettons, po^ar bénéfice de la discussion, que
les dépenses sont trop élevées ; alors il serait juste
d'en rechercher la cause. Quelle est cette cause ? Nous
l'avons fait connaître si souvent quïl devrait être inu-
tile de la répéter. D'abord, il y a l'augmentation con-
sidérable des affaii-es ; la création du ministère d'agri-
culture et celle du président du conseil ; l'augmeiita-
tion des frais de l'administration de la justice ; l'adop-
tion d'uh système spécial pour mieux assurer la ren-
trée des revenus du département des terres de la çou-

'
i.'
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ronne et autres, etc., etc. Toutes ces choses ont^étl
discutées et jugées. Uoppositiou prétend que u«iB
avons eu tort de créer un ministère spécial a'agric<a-

vture et de colonisation et, conséquemment, d'en avoir
imposé à la province les dépenses nécessaires. !Nous ne
sommes pas de cette opinion, c'est au peuple à décider
en dernier ressort.

ABOLITION BU MINISTÈRE SPÉCIAL DAGRI-
: ;

CULTURE ET DE COLONISATION
.

• Si le verdict qu'il est appelé à rendre aux prochaines
élections était contre ce ministère, nous nous retire-

rions en respectant sa décision ; mais alors, nos aver-
saires seraient obligés d'abolii* ce département, destiné
à favoriser les intérêts de Tagriculture Qt de la coloui-

l

spécial

RESULTATS OBTENUS
D'ailleurs, le peuple de cette province ne pom-rait-il

DOint nous pardonner quelques dépenses addifionnel-

es, en face des résultats obtenus ? Refusera-t-il de nous
tenir compte du règlement de l'affaire des biens des
Jésuites, fait à la satisfaction de tous les intéressés ?

Refusera-t-il de nous tenir compte de l'établissement

des écoles du soir ? Refusera-t-il de nous tenir compte
de l'inauguration de la politique des ponts en fer ?

Refusera-1-il de nous tenir compte des efforts que nous
faisons pour empierrer les chemins et abolir les ponts
et les barrières de péage ?

Le peuple va-t-il se contenter d'examiner nos dépen-
ses, sans s'occuper de nos recettes ? Va-t-il pousser l'ipi-

justice jusqu'à ne regarder que la feuille contenant no-
tre débit, sans regarder celle contenant notre crédit .?

Va-t-il nous rejeter parce que nous dépensons quelques
piastres de plus et refuser de reconnaître les bieniait3

généraux de la politique intelligente et progressive que
nous avons inaugurée ?

Non, efc ce seraât une insulte à faire au peuple que de
citoir© cela. Le peuple est juste, raisonnable, intelligent^

:?!*.
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honnête ; il nous jugera sur Tensemble de notre poli-

tique et non sur quelques-uns de ses détails seulement.

LES PROTESTANTS

On a cherché à soulever contre nous les protes-

tants de la province de Québec et grâce à cette tacti-

que malhounète, mais habilement conçue, on apeut-être
réussi à créer des préjugés regrei tables contre nous;
mais ces préjugés, Dieu merci, sont disparus. Les
protestants intelligents et raisonnables comprennent
maintenant que nous so^nnes décidés à leur rendre
justice et que les droits de la minorité seront respectés
et défendus, au besoin, par le gouvernement actuel.

Est-il nécessaire de rappeler les laits qui se sont passés
depuis quelque temps

;
quand certains protestants

nous refusaient justice, nous la leur donnions auw^si

amplement que possible. Quand certains protestants
nous insultaient pour avoir réglé la question des biens
des Jésuites, nous accordions à leurs co-réligionnaires

ce qu'ils demandaient ; nous mettions la loi d'accord
avec leurs idées, autant que possible, augmentions
leur part d'indemnité, consacrions davantage l'exis-

itence de leurs droits légitimes, aidions à la construc-

,

tion de leurs écoles et de leur collèges et, enfin, nous
couronnions cette politique juste et intelligente en
demandant à une législature, presqu'entièrenient fi-an-

çaise et catholique, de voter dix mille piastre.-» pour
aider à relever un temple de l'instruction, détruit à
Toronto, dans une province aux;, tiojs quarts anglaise

st protestante.
"

^ ,.'^»,'u"
' ''.. :.;.:,

. ^ BAS LA CLIQUE - -

cliqite, chef dune bande de voleurs (rires, rires). Tant
que je n'ai pas été premier ministre, j'étais considéré
comme un honnête homme (rires) et du moment que
je le suis devenu, j ai cessé d'être, dans l'opinion de
certaines personnes, un honnête homme et me suis
constitué le chef d'une bande organisée pour piller et
ruinâu la t>rovin/»a

/
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Quelle est cette clique ? La clique, si rori comprend
Mon co que nos advei'sairos veulent dire, doit être coin

-

p:)sée do ministres et de ceux qui les entourent. Des
ministres ! Disons que le fait seul d'être premier-
ministre m'ait rendu indigne do la confiance pui)liquc ;

c'est peu probable, j|)eu juste ; mais disons-le pour rire.

Il me reste mes collègues, ceux qui m'aident dans le

travail do chaque jour à îidministrer les affaires

publiques. Quels sont ces collègues ? Laissons de côté

les jeunes, pour ne parler que 4e ceux qui sont d'un âgo
plus avancé que moi. Les jeunes ! ils font leur part,

ils travaillent, je sais qu'ils ont l'estime publique ot

font leur devoir cou ïcieiisieusenient. Mais prou uns les

plus âgés : M^L Ganieau, Ross, Sheliyn, Khodes. Y
a-t-il un homme dans le pays qui oserait dire que ces

quatre hommes ne sont pas dij.!;iies du ror-pect do lîi

population de la province de Québec (app.) Et peu von ' -.

ils être dignes du respect de la population s'ils m'aide i-

à piller età voler (rires, rires). Ils sont ici, ils peuveiii

dire, et j'espère qu'ils le diront, que jamais prou ier uiï-

nistre n'a mieux tenu ses collègues an courant do to\ii

les événements^ de tous les détails d'administration.

que je ne l'ai fait.

Je n'ai pas de secrets pour eux, je les consulte sur
tout ; il ne se fait rien sans que je leur demande leur

avis (ai)p.) Et serait-il possible que je les consulterais

sur raccomplissement de ces actes de canaillcrie dont
on m'accuse et que ces messieurs resteraient avec moi
(app). La cliqne !.. . (app). La clique !.. (app). Mais
regardez donc mon entourage î Vous en avez une idée

dans le moment. Regardez ici sur le théâtre et que
ceux d'ici regardent là, dans la foule respectable que
j'ai devrait moi : voilà la clique, voilà le peuple, voilà

mes amis ! (app). Ceux qui m'entourent aujourd'hui,

ce sont les mêmes qui m'entouraient au jour des com-
bats, quand, me voyant écrasés par le nombre, 14 seule-

ment en Chambre sur 65, ces hommes de cœur me don-
naient la main, me soutenaient, combattaient sur les

hustings pour moi, écrivaient dans les journaux. C'étai t

là ma clique et c'est encore aujourd'hui ma clique
(app). Je n'ai pas changé et la clique n'a pas changé,
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et ceux qui aujourd'lmi sont scandalisés de voir près
de moi les hommes de cdeur qui m'aident, n'ont qu^ se

rappeler les souvenirs des luttes de 1883 à 1886, et il3

trouveront près de moi, dans la prospérité, les mômes
amis que Vivais dans l'adversité, (ap^. Mais messieurs,

à Ws la clique !

Pourquoi ? Parceque si des amis respectable cousii-

tuent une clique, c'est dangereux pour la cliquQ des
voleurs, etc., 1 on sait parfaitement Dien qu'une clique
a été organisée atitreiois pour voler et piller la pro-
vince de Québec. On sait parfaitement bien que le

peuple, dans un de ces jours de colère, qu'il a quelque-
tohj Vik chassé la clique ! (app.) Et l'on sait, Messieurs,
aujourd'hui plus que jamais, que ceux qui ont vendu
le ciiemin de fer en 1882 étaient de la clique dès
iioinmos qui avaient fait le scandale du Pacinque en
137-. qui viennent de faire le scandale Rykert et

i *: Toiil îe scandale des McGreevy à Québec (app). Et
, il ùuit parfaitement bien que tandis que nous, malgré
<-.o uu'ou en dise, nous restons pauvres d'>ns la viô

i/uoUtiuû: tlpiinanb tout ce que nous gagnons, d'abord,

.. )at_i"aire vivre nos familles, et ensuite, pour aider à
^ ; œuvres de charité, aider à l'éducacion, aider à toutes
's causes justes, ceux qui nous traitent de clique se

:>iit enrichis q iiand ils étaient au pouvoir et aujourd'hui
nous écrasent par leurs somptueux équipages (app).

Messieurs, veuillez bien le croire, ces cris de nos
adversaires sont pour détourner votre attention de la

véritable situation, et s'il y avait dans le parti auquel
j'appartiens, et que ie suis appelé à diriger dans 1q

moment, et que j^espere conduire à la victoire (app,),

s'il y avait un seul homme disposé à croire à ces p^'cu-

sations, qu'il le dise : Nous changerons de chef, ahk do
sauver le drapeau.

Les hommes passent, mais la cause reste! (applau-
dissement prolongés). Et entourons ce drapeau d hom-
mes respectables, si l'on croit que ceux qui le défen-
dent aujourd'hui ne le sont pas. Mais pour l'aiftour de
Dieu et de la province, faisons tfiomi)her ce drapeîSiu

par notre dévouement, notte patriotisme et notice

énergie. (Applaudissements.)
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ECONOMIES.-

On dit : maiô comment justifioz-vons le résultat

géri«jr.al de votre administration dea affaires ? Vous
ànivcz à un chiffre effi*ayant de d'ôpenses?

Quels sont ceux (|ui nous disent cela ? Ceux qui fai-

saient do l'économie, non en diminuant leur salaire,

non en diminuant l'indemnité dos députés, non, en
diniinuant les profits des contratours, noli, mais en
diminuant les octi'ois des maisons d'éducation et des
institutions de charité, (app.) ,:.:;.;.,,. ..^,,

Ceux-là faisaient des économies, car ils clîmînuaient
les crédits votés pour les religieuses, dont le dévouement
pour les pauvres et les infirmes touche le cceur, attire

les larmes. Retianchant cent piastres par-ci, cent

Piastres par-là ; taxant la charité publique et deman-
ant aux religieuses de recueillir nos orphelins, nos

infirmes, nos malades et les forçant de se contenter de
. la modeste aumône qu'ils leur jetaient.

Ils faisaient de l'économâe en disant :
" Voici une

maison d'éducation, protestante ou catholique, qui
donne l'instruction gratuitement à un grand nombre
d'enfants pauvres, nous allons diminuer en partie ou
retrancher totalement cette allocation. Ainsi, ils

faisaient de l'économie en taxant la charité et l'ins-

truction publique. Nous, nous ne voulons pas faire de
ces économies, et nous n'eu ferons jamais, messieurs.

(Applaudissements.)

Le jour où le peuple voudra de ces économies et arra-

cher, quelques piastres à ces maisons de charité et

d'éducation, il le dira : nous nous retirerons et laisse-

rons revenir au pouvoir ceux qui ont as?.cz peu de
cœur pour pratiquer brutalement ce genre d'économie.
Quant à npus nous n'en avons pas le courage.

Au contraire, nous avons augmenté lés octrois des

institutions de charité, des maisons d'éducation, et

voyez aujourd'hui les collèges et les couvents qui s'élè-

vent dans la province de Québec ; voyez les construc-

tions qui se font ici même dans là ville ; construc-

tions pour les protes tants, constructions pour les

catholiques. Nous les avons aidées et nous les aide-
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tons (leniaîii, si cV^I: i:oc;L.::;lio fapp.) parce qiwî, ires-

sieurs, nous c(?nhi(]orou:; qiu^ \i plus beau capital -îe la

lirovince de QiOjb^.l c'e^t: l'intelligonco. (app.) Et le

seul moyen de développer ce capital, c'est 1 iu^itrutioii.

(appl.)

S'il y a quelque cboso qui doit faire plaisir au cœur
des citoyer^s de cette proviuoo, c'est le inaintieu de
nos institutions de charité et les secours qiie nous
donnons à ces saintes l'tnimes qui pas-ent leur vie

entière à so dévouer pour les pauvres et les mal-
heureux, (app.)

AUGMENTATION DES DÉPENSES.
On dit autsi : Vos dépenses sont augmentées, oui

;

mais qu'est-ce que vous faites des jurés et des témoins
de îa couronne 1 Avant nous, on prenait un citoyen,

on l'arrachait à son travail, quelquefois c'était uu
[.aavre homme, et on lui disait : tues juré, tu vas passer'

une dizaine de jours enfermé, et tu aui-as un écu par
jour. Tu es un témoin, tu connais un fait qui peut aider
la société à se protéger. Tu vas venir comme témoin,
tu vas donner ton temps pour rien, et si tu es trop

pauvre, s'il te faut demander quelques deniers pour
nom
n(

et alors la province te jettera une aumône pouî
demniser des frais que tu auras fait pour servir ton
pays !

Toilà le système que nous avons trouvé en vigueur.
Mous avons dit : ce système va cesser î Le citoyen
libre et indépendant de la province de Québec, qui est

appelé à devenir un juge, car un jury c'est un ju^e, doit
ôtre traité comme les autres juores. L'autre est juge de
la loi, lui est le juge des faits. La loi s'apprend plus f:i-

cilement que les faits. Nous avons dit au jury : ''vous
" allez être traité comme un juge, vous allez être traité
*' comme un citoyen. Au lieu de vous enfermer dans des
" chambres obscures, sans confort, presque sans nourri-
"ture, nous allons vous traiter comme un homme
" libre et indépendant. Et vous, témoin de la con-
** ronne. vous allez être traité comme ceux des eau-
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oos, avec le respect au
à ceux qui viennent aider à radministratiou de la

'* justice. (Appl.) *

Les dépenses augmentent ! Et quels sont les hona-
mes qui disent cela et condinnnent notre politique à

voir. Et pour y retourner, ces hommes vous disent qu'ils

vont ramener les jurés et les témoins de la couronne à
1 ancien régime que vous connaissez.

TAXE lES ALIÉNÉS

En 18S2, M. Chapleau, alors premier ministre, fît

adopter une loi, imposant une taxe sur les munici-
palités pour l'entretien des aliénés. C'était un impôt
sur une infirmité de la nature humaine ; c'était une
taxe sur le désesi)oir de la famille, car la municipalité
payait, mais il lui fallait recouvrer de la famille et le

gouvernement, en recevant ces pauvres patients, en
taisant semblant de secourir ces malheureux, disait aux
municipalités :

" vous allez payer la moitié de l'entre-

tien des patients et vous la recouvrerez des familles.
"

De sorte que, an désespoir d^avoir Pun des siens privé

de sa raison, la famille était exposée à voir l'huissier

venir saisir, en recouvrement de cette taxe sur le mal-
heur ! Nous avons suprimé cette taxe odieuse, nous
l'avons fait disparaître de nos statuts, où elle se

trouvait comme une tache, (appl).

Et ! messieurs, aujourd'hui quelle q[ue soitrinfortune
qui frappe l'un des nôtres, l'Etat vient à son secours,

les établissements publics sont ouverts et le jour où la

poi-te de l'asile se referme sur l'un de ces déshérités du
sort, la famille de celui-ci n'est plus exposée à voir le

spectacle de douleur intime porté devant le public par
les agents du fisc, (app.)

POLITIQUE DE NOS ADVERSAIRES

Maïs au moins, au milieu de toutes ces contradic-

tions, que nos adversaires nous rexjroçhent, de ces
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dépenses dont il nous font un crime, peut-on savoir
quelle serait l3ur politiç^ue, s'ils repii liaient le pou-
voir ? Je suis dansla politiq^ue depuis 28 ans, je" suis

député depuis bientôt 20 ans, je suis premier ministre
depuis quatre ans

;
j'ai suivi, écouté, observé mes adver-

saires, je me demande inutilement ce qu'il y a dans
leurs efforts, dans leurs tendances, dans leur politique.

Et l'autre jour, quand on a annoncé le programme
de M. Taillon, je me suis dit :

" Enfin ! nous allons avoir
quelque chose de nouveau."—Car en Chambre M. Tail-

lon s est contenté de condamner le gouvernement, Pà
politique était négative ! J'ai lu et j'ai reconnu le ^ieux
orogramme de mes adversaires, replâtré, mais toujours
le même ;

pas une promesse, pav> un engagement formel,

aiais condamnation absolue et non raisonnée de notre
politique, sans rien proposer pour la remplacer. On
trie que les dépenses sont trop fortes, qu'il faut les dimi-
nuer. Est-ce là, un programme ? .. . ....

Messieurs, si les dépenses sont justifiables, côiiune je

viens de le démontrer, ce n'est pas un bon principe que
de les condamner, et la preuve qu'elles étaient justi-

fiables, c'est que nos adversaires les ont approuvées et

votées. •

'•-^•' '•'v^^r/'iv/^v -,-•;
, ^

é

NOUVEAUX EMPRUNTS

/ Mais, disent-ils, il f u" aller plus loin et mettre la

législature an tutelle ; il faut nommer un curateur
aux ministres, et ce curateur doit être le peuple, dit

M. Taillon. La législature ne pourra pas autoriser le

gouvernement àeinprunterun centin, excepté dans Iqs

cas d'urgence, sans demander au peuple de ratifier

préalablement cette autorisation.

Oti cette loi existe-t-elle ? Nulle part.. "Mais, disent

ces messieurs, fnettonâ ce gouvernement-ci en
tutelle ; mettons aussi en tutelle la législature oui va
être élue et nous aui*ons réussi à amoindrir et à a^^rà-

der, la province de Québec. Ce sera la seule province

ddns le Dominion qui aura une telle loi dan« ses st^j;-

t>qts et ^ftaat la seule oui sïira décrétée incapable

d'avoir un gouvéménient responsable et, alers, la
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province de Québec devienaf ' '• tisée des autre*; pro-

finces de la Confédération et sa poi^ulation sera bun i-

liée.

Aussi, Tautve jour un de nos amis à Ottawa, le Pr
Guay, a tellement bien saisi ce point qu'il a demandé
au gouvernement fédéral s'il avait l'intention de pro-

poser une loi dans le sens du programme de M. Tail-

fon et Sir John Macdonald, en habile homme d'Etat,

s'est moqué de cette idée et a répondu carrément :

Non ! Que devient donc cet article fondamental du
programme de M. Taillon ? Sir John a désavoué le pro-

amme de son protégé Taillon comme il a désavoué
3 lois de notre législature, (rires). / -J,

-'les

r

(rires).

QUE RESTE-T-IL ?
j <

C'est là tout. Mais, au moins, dans ce programme,
y a-t^il quelque chose concernant les grandes questions
du jour ^ Voyons, Messieurs, vous l'avez lu ce pro-
gramme ; vous savez tous qu'il y a un grand mouvepent
social dans le monde entier ; vous savez qu^en Europe,
en Amérique, partout aujourd'hui, la question du tra-

vail, la question des ouvriers est devenue la question
la plus importante, après la question de religion, qui

puisse se présenter à la discussion des peuples, (app.)

' Un mouvement extraordinaire serait partout. Vous
voyez les ouvriers se réunir en association, se prome-
ner, bien mis, drapeau en tète, montrant le respect do
l'ordre et des lois, mais, en même temps, revendiquant
leurs droits. Vous les voyez affirmer leur posicion

partout, demander des reforrnes qui s'imposent dans
les circonstances, je ne dis pas toutes, mais un boji

nombre,'et puis demander l'instruction et des écoles

pour leur permettre de se rendre plus utiles à leur

pays et leur aider à découvrir les véritables moyens
d'assurer leur bien-être et celui de leurs familles.

Le ffouvernemeiît a accédé à ces justes demandes, il a
répondu îiux légitimes aspirations des ouvriers en éta-

blissant lea écoles.du soir.

1»
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CLXSSE OUVh.f.RE

Mais In rln^^o ouvrière a aussi bien d'il u Ires sujets

de gratitiule envers le gouvernement national. îî'a-

vons-nous pas nommé des inspecteurs chargés de visiter

toute* les manufactures de la province pour protégerv
santé, la vie des travailleurs ? N'avons-nous pas uièm-
envoj'é un spécialiste distingué au congrès d'hygiène
de Boston, pour étudier les améliorations que l'on pour-
rait, sous ce rapport, introduire dans nos manufactures ?

N'avons-nous pas fait adopter des lois pour mieujc
régulariser le travail auquel les enfants étaient assu-

jettis dans les manufactures ? N'avons-nous pas pro-

tégé le salaire de l'ouvrier contre la saisie des créan-

ciers parfois trop impitoyables ? Ne sommes-nous pas
intervenus pour la première fois entre les entrepre-

neurs des grands travaux publics et les ouvriei*s pour
payer à ceux-ci leurs gages, qu'ils auraient infaillible-

ment perdus par suite de la malhonnêteté /)u de la

banqueroute de leurs patrons ? C'est ainsi que nous
îivons payé $40,000 aux ouvi'iers de Hereford, S4S,000
aux ouvriers de la Baie des Chaleurs, $112,000 aux
ouvriers et fournisseurs du chemin de fer de Montréal
et Sorel ? Voici donc au delà de deux cent mille

piastres qui sont tombées dans le gousset des ouvriers

et qu'ils auraient infailliblement perdues sans l'inter-

vention bienfaisante du gouvernement. Que nos adver-
saires citent un seul cas où ils en ont fait autant.

Ouvriers, vous êtes des hommes de cœur et nous
avons droit de compter sur votre reconnaissance. Et
c'est au moment où le gouvernement que je préside
établit des écoles du soir et dépense des cinquante
mille piastres pour vous donner 1 instruction gratuite
pour vous permettre d'acquérir chaque jour le min de
l'intelligence comme celui du corps, que M. Taillon
lance son programme, qu'il ne dit pas un mot du mou-
vement ouvrier, qui se produit, pas un mot des associa-

tions de travail pas un mot des écoles du soir ! (app.)

Donc, s'il revenait au pouvoir, les associations ouvriè-
res seraient le dernier de ses soucis, les écoles du soir

disparaîtraient : il n'a pas même un encouragement à
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donner aux ouviier?. sur ces deux grande.? que?tîou5 si

vitales pour eux; tar.dis que nous, nousavons .l8:-l'Ait<*,

des actes, dos œuvres ; nos écoles sont ouvertci> et out
fonctionné à merveille tout l'hiver, (appl.)

LES AOraCULTEURS

Ce que nous avons fait pour l'instructioa de la classe

ouvrière, nous voulons le faire pour la cla^îse agricole

et conaéqueminent nous allons leur donner, s'ils le

veillent, <Àes écoles du ::oir. Comme on se plaint qu'un
bon nombre de fils do cultivateurs ne suivent pas les

cours de nos écoles d'agriculture parce qu'ils n'ont pas

les nîoysns d'y payer leur pension, nous allons leur

I-vocurer l'instruction gratuite et favoriser les agricul-

teurs r/îodèles. Nous avons mis à la dispoi-ition du
conseil d'agriculture un certain nombre de bourses, qui

seront distribuées aux aspirant*? les plus qualifiés. Iles

sociétés de chaque comté recoinmanderont les élève- et

le gouvernement paiera leur pensicu daus nos écoles

d'agriculture.

Avec ce surcroît de ressources, nous assurerons aux
hommes dévoués qui sont à la tête des écoles d'agricul-

ture le moyen d'accomplir tout le bien q^ne, seul, le

manque de moyens les empêche de faire. Et les braver
populations de nos campagnes auront ainsi leur justvî

part des sacrifices que nous somn:es déterminés à nous
imposer pour répandre partout et dans toutes les clr.3î js

l'instruction leciinique. v^ '"

PLUS D'ARGENT—PiUïNE-BANQUEROuTE
" Mais, disent les journaux de nos adversaires, prô-

nez garde î M. Mercier a précipité les élections parc*>

qu'il n'a plus d'argent (rires) et les élections faites, il

va contracter un emprnnt, à courto échéance. 11 aura
cinq ans devant lui et il dépensera comme il voudra
et V0U3 en serez quittes pour une dette additionnelle."

Ceux qui disent cela sont les mêmes qui ont créé une
dette de 22 millions dans l'espace de dix ans, san^j

consulter le peuple, malgré le peuple, contre le peuple
;

ceux qui disent cela, ce sont les mêmes qui construi-
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saient nn cbemîn de fer qui coûtait treize millions
et le vendaient sept millions, (appl.) :

'^^

Ceux qui disent cela, sont les mômes qui, en 1881,, se

présentaient sous de faux prétextes, subitement, de-

vaiit le peuple, obtenaient une majorité écrasante et

déclaraient au commencement de la session—ceux qui

y étaient s'en rappellent—qu'en vendant le cbemiii
de fer du Nord, on n'aurait pas besoin d'emprunter et

qci, le lendemain de la vente du chemin de fer du
Kord, demandaient à emprunter quatre millions, (rires

et appl.)

Ce sont les mômes hommes, Messieurs, qui. deux ans
pljis tard, venaient demandera emprunter encore trois

million;; et demi. Sept millions et demi dans l'espace

do deux ans ! !.. . C'est joli, n'est-ce pas ? < ,.

Ceux qui vous dirent que si vous me continuez
voira confiance j'en profiterai pour contracter un nou-
vel emprunt, sont ceux qui travaillent à empêcher la

conversion de la dette, opération financière qui aurait
pour effet de nous épargner une somme considérable
d'intérêts tous les ans. Mais, dans la pensée de ces

hommes, il faut empêcher la ccnveriion de la dette,

parce que c'est le salut de la province de Québec et de
£83 institutions. v- ...

Ce sont encore les mêmes hommesqul viennent vous
uiré :

" Si M. Mercier est réélu, il va taire un empruiit
considérable, et il en profitera pour lui et ses amis."
Comme si la loi me permettait, Messieurs, de donner
un sou de l'argent public autrement que sous la sanc-
tion et avec l'autorisation et le vote spécial de la légis-

lature !!....

Mais je tiens à ce qu'il n'y ait pas de surprise à cet
'

je no veux pas être maintenu au pouvoir
sous de faux prétextes ou par des subterfuges et je vais

dire ici ce que je dirai partout, durant la campagne.

Nos adversaires nous ont laissé sept millions et demi
de dette flottante ; nous avons emprunté trois millions
et demi et nous avons payé tout ce qui est devenu
échu pour éteindre cette dette écrasante que nos

égalrd

« ' /
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adversaires nous ont léguée. Depuis, nous avons
contracté de nouveaux engagements pour les chemins
de fer, en accordant les subsiaes demandés. Nous avoii5

réglé et payé $400,000 aux Evèques et collèges, pour les

bien,s des Jésuites, et dans quelques jours, nous paierous
la partie destinée aux protestants, $63,000. Nos adver-
saires nous ont laissé des procès pour plusieurs millions

et bientôt il nous faudra payer. Nous avons un asile à
Montréal qui vient d'être détruit par un incendie et il

s'établit un asile bâti par les protestants ; nous avons
prêté à l'asile des protestants, nous devrons probable-
ment prêter à celui des catholiques, c'est inévitable ?

Nous avons encore des chemins de for qui ont besoin

de subsides ; nous avons des institutions qui souffrent;

nous devons maintenir les écoles du soir, pour les hom-
mes, nous devons en établir aussi pour les fem-
mes, (app.) Nous devons travailler à améliorer le sort

des pauvres femmes qui travaillent dans les manu-
factures et leur offrir l'occasion de devenir de bonnes
mères de famille et de s'instruire afin d'instruire

leurs enfants, (app.) Nos adversaires, quand ils* étaient

au pouvoir, ont décrété que les compagnies de che-

mins de fer auraient droit à 35 cents pour chaque
arpent de tejres à elles accordées, et cela quand ces

terres seraient vendues et payées. C'est au moins trois

millions de piastres d'obligations qui nous restent h
acquitter de ce chef.

Nous devons aller plus loin. Vous avez ici un abîme,
le fleuve, qui sépare Lévis de Québec. Vous avez sept
chemins de fer qui doivent se raccorder ici et qui ne
peuvent pas se raccorder, faute d'un pont, (app.) Ce
pont doit se construire. (App.)

Comprenez 131en mes paroles, messieurs. Si, pour ac-

complir toutes ces (oeuvres, il faut un emprunt nouveau,
nous le ferons, (app. prolongés).

Kous ne nous laisserons pas guider, ni effrayer par
les criailleri^es de nos adyersai^'es. Nous ferons notre
devoir^dajgs Ce cas-là comme dans les autres et nous
ne nous arrêterons pas dans là voie du progrès intelli-

gent, (app).!^



m'

i.

-26 —
IJiS PROTESTANTS

;.
T] y a cevlalnDs ciu.estloas qnî se pii'iior.tent, qui sont

'bii.ii U'^::CutC3 à traiter. Je n'en mentionnerai qu'une.

Von? ?avez que, quand nous soraîne.^ arrivés uu pou-
voir, en 1S87, nous avons eu beaucoup de difficultés à
trouver un anglais protestant comme membre du goa-
vnri:e:neut. Je no veux pzm discuter les causes de cette
diii'cuité. J'irai m'IvnQ pius loin, j'admettrai que les

circoîiîtancsr pouvaierfc justifier, jusqu'à un certain

IxAzt, mes concitO/Sns anglais prolestants d'hésiter

à faire aliiraice avec moi. J'ai cherché, et je crcis

qio j'ai réussi à résoudre cette difSculté» en rem-
plissant une des promesses que j'avais ïaite.^ loi'sqrio

J ctais le chef de l'opposition, c'est-à-dire en prenant
commeministrc, un Irlandais catholique (app.) Plus tard,

les circonstances ont voulu que cet irlandais cathoîiqiio

donnât sa démission, et que je pusse inviter unprotes-
tant anglais à entrer dans le gouvernement. J'ai sur-

monté alors deux grandes ditScuités. J'avais besoin

d'un ministre cultivateur pratique et représenta.nt en
môme temps la population protestante. J'ai offert à

;

rhonorable M. ilhodes un portefeuille (app.) qui so

trouvait à réunir ces deux conditions et tout le monde
.sait que son entrée dans le cabinet a été accueillie avec
respect et satisfaction par les trois-r^uarts de la popu-
lation, (app.) /

LES IRLANDAIS CATITOLÎQUES yM'-:''

Depuis ce temps-' à, il ne m'a pas été possible do
remplir cette pai-tiede mon progrrunme relativement

à un irlandais catholique ; mais j'espère, messieurs, q'ae

(app.)

LES CONSERVATEURS NATIONAUX

Nos adversaires, battus dans ladiscussion de l'enseiu-

ble de notre politique, ne pouvant soutenir leurs accus-

ations^, cherchent à jeter du trouble dans ma famille
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politique. Ils disent : "Le paili iiaLionai se meurt,

^.arceque les deux éléments qui le composent sont en

guerre ouverte et le jour approche où les libéraux et

les conservateurs nationaux vont s'entredéchirer et se

séparer violemmeç t.'*

C'est un mensonge ! Je suis heureux de le dire, Tal-

ment consolidée. J'ai promis aux conservateurs natio^

naux deux représentants dans le cabinet, et ils les ont

eus depuis que mon gouvernement est formé et ils les

auront tant qu'ils m'offriront des candidats acceptables.

(App.) La raison en est bien simple, c'est que je

leur ai donné ma parole, je l'ai tenue ; et eux m'ont
donné leur parole et ils l'ont tenue. (App.)

On a prétendu, messieui-s, que les conservateurs
nationaux sont exigeants, qu'ils demandent plus que
leur part. C'est une calomnie et je n'ai jamais eu
d'alliés plus loyaux et plus désintéressés. (App.)

Je suis heureux de leur rendre ce témoignage public
et de dire que chaque fois que j'ai dû leur demander
un sacrifice dans l'intérôt commun, ils l'ont fait géné-
rensemeî]t.. .

LE CONSEIL LÉGISLATIF

Un^ seul fait va vous le prouver. Regardez le con-
seil législatif. Quand je suis arrivé au pouvoir, nous
n'avions qu'une voix sur viïfgt-quatre dans cette Cluim-
bre ; voyez aujourd'hui : nous avons quatre de majorité.
Les conservateurs nationaux ont généreusement cr-n-

senti à m'y laisser nommer des libéraux et la majorité
qui existe dans le conseil est libérale, effaçant lesanciens
souvenirs de la majorité bleue de cette Chambre. (App.)

LES LIBÉRAUX

Si les conservateurs nationaux ont été loyaux, s'ils

ont tenu au principe de l'alliance que nous avions
formée en 1886, je dois rendre le même témoiirnnge' auy
libéraui^
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^ Les libéraux à part quelques têtes écervelées, car
il y en a dans tous les partis, et le parti libéral n'échappe
•pas à la règle générale—-partout la masse des libé-

raux a travaillé avec moi à maintenir cette alliance
ot je le déclare ici publiquement, dans cette ville de
Québec, cù le parti est peut-être plus fort que n'importe
où. les libéraux de Montréal sont en faveur de l'alliance

actuelle, comme le sont les libéraux de Québec, (appl.)

Et la preuve. Messieurs, c'est que tous ceux qui ont
voulu briser cette alliance ou ont conseillé delà briser

ont été brisés eux-mêmes par le verdict populaire et le

seront sûrement, dans chaque occasion.

Je vous en prie. Messieurs les libéraux, croyez-en ma
parole, le salut est dans l'alliance et la perte sera dans
la rupture de cette alliance, ., ,. ,.,......,:..,...,,. ..^

Le jour oi!i je manquerais de parole à l'égard de mes
alliés serait un jour fatal pour vous. Le drapeau que
nous avons arboré serait déchiré et nous retournerions
aux mauvais jours d'autrefois, quand le peuple, écrasé
sous Toppression de lois injustes et tyranniques, par
les préjugés religieux de toutes sortes, ne voulait pas
laisser arriver les libéraux au pouvoir ; les libéraux y
sont aujourd'hui avec les conservateurs nationaux et

grâce à cette alliance. , -^ .

\ Respprtons cette alliance et nous garderons le

pouvoir, (app.) u -j,^: '

'^" OSTËACISME

Laissez-moi vous dire que les temps sont bien changés.
Autrefois, il n'y a pas encore bien des années, n'est-ce

pas ? il n'y avait que quelques endroits, dans cette pro-

vince, où les libéraux pouvaient être écoutés. La presse

et les hommes publics déclaraient partout que le parti

libéral était dangereux et que son arrivée au pouvoir
signifiait destruction de la religion et triomphe des

mauvais princiîffes. Vous, les anciens, vous n'avez pas
encore oublié ces tristes jours, et moi je ne les oublie-

rai jamais, j'en ai tant souffert 1

1
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Avant 187G, qr and nous sollicitions un mandat quel-

que part, nouiî n'étions pas très bien reçus ; vous devez
vous en souvenir. Vous avez ici, comme président,

rhonorâble Fi-ahçois Langelier (app). En 1871, il était

catholiqi
aujourd'hui, et pourtant îl fut écrasé. Pourquoi ? parce-
qu'il était libéral. Et j'ai entendu de mes oreilles,

comme d'autres de ceux qui m'entourent ici ont dû
l'entendre, des personnes honnêtes dire que M. Lange-
lier était un im]Die, un homme tout-à-fait dangereux,
qu'il ne mettait jamais le pied à l'église et que si le

comté de Bagot faisait la sottise de 1 élire, il assurerait
le triomphe de l'impiété dans la province. M. Laugo-
lier a été élu depuis dans la ville de Québec, il le serait

n'importe où. (app.) 11 fallait arriver à notre temps
pour constater ce que nous constatons.

Les tables sont complètement renversée?;. Le parti
impie aujourd'hui, ce n'est plus le parti libéral, c'est le

parti bleu
;

(app. é?t rires.) les hommes aux mauvais
principes, ce ne sont plus les libéraux, ce sont les gens
de l'école de M. Chapleau. (rires, rires.) Et la consé-
Cfuence en est Messieui-s, que ce n'est pas le parti con-
servateur tel qu'il était alors, maigre qu'il ait passé
vingt ans au pouvoir, qui a réglé la question des Jésui-

tes, mais un gouvernement national, (app.) Et tan-

disquc, autrefois, les chefs libéraux étaient dénoncés
comme des misérables, repoussés par notre clergé

iniiniment respectable, mais trompé par les bleus,

aujourd'hui celui qui a l'honneur de vous adresser la

parole et d'être le premier ministre de cette province,

chef du gouvernement national, chef du parti national,

a reçu du Souverain Pontife* le plus grand honneur qui

puisse être conféré à un laïque, (app.)

':-:,^r.:. ':.v;::îonclusion .^: .:.:.,.. :,:v...

tTaî l'honneur de parler dans ce moment-ci aux
chefs autorisés démon parti dans la division de Québec,

réunis dans notre bonne et vielle capitale ; or il me

... -
,1 -

, ^ ..v^fî^
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seml/ic fiuc j(3 no uôvials point terminer ces ol)2ev\^-

tions àaus leur l'airo un appel spécial, qui est justifié, je

crois, par les circonstances.

Le gouvernement actuel n'a négligé les intérêts

d'aucune pai-tie de la province ; il a cherché à rendre
justice à toutes les cites, à toutes les villes, à tous les

villages et toutes les campagnes.

Mais s'il e.^t un endroit tbns la province où le gou-

vernement doit être mieux accueilli qu'ailleurs, c'ei<t

Qu'ébec. Les ministres ont tout fait pour rendre
jcitice à la population de cette partie.du pays et n'ont

jumais manqué une occasion de lui être agréables et

utiles.

11 serait bien diffîcille do trouver une seule demande
fuite par la population ;de ce district qui n'a pas été
accueillie favorablement par le gouvernement, Is'ous

avons travaillé. activement et avec succès à compléter
le réseau de chei'nins de fer dont la construction lan-

guissait et qui devait appoTter ici la richesse et la pvos-

périté. Et quand ce réseau de chemins de fer fut ter-

miné, le gouvernement, constatant que l'œuvre était

incomplète et que le fleuve offrait un obstacle considé-

rable, presqu'insurmontable, à la pvo.^périté de cette

capitale, a fait voter une aide libérale qui doit assurer

la con^itruction du pont tant déiiiré, si les autorités

fédérales et civiques font leur paît.

Et tandis que tous les députés ministériels de la divi-

sion de Montréal étaient unis sur cette question et ten-
daient une iTiain généreuse aux citoyens de la vieille

capitalo, les députés de l'opposition, même ceux qui
V'présentent ce district de Québec, repoussaient la

• i'n qui leur était tendue et, poursuivre l'exemple de
^.: ^hef, en esclaves, vcftaient, au nom du parti con-
' .'^ v.vteur con.:'Q le projet du pont.

Ku,mener ces hommes hu pouvoir, ce serait donc assu-
rer le triomphe d'une politique hostilo à Québec ; main-
tenir le gouvernement actuel, ce serait donc, au con-
traire, assurer 1© triomphQ d'u»Q politique favorable à
Québec.
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Voilà ce que j'avaî:^ h vous dire, T>i'cssîenrs, et tout en
vous priant ôe m'excuser d'avoir parlé si longuement,
laissez-moi espérer que vous allez vous mettre tous à
l'œuvre, comme des gens intelligents et des hommes
de cœur, afin d'assurer le triomphe de vos intérêts, du
parti et du gouvernement qui les ont pris sous leur

égide.

Vous avez votre avenir en mains, vous pouvez le

sacrifier^ mais aussi vous pouvez l'assurer.

Le 17 juin prochain est le jour de votation
; je convie

au poli ce jour-là tous les citoyens honnôtes et si cha-
cun fait son devoir, le triomphe sera éclatant ; nous
reviendrons fiers et vainqueurs, appuyés par le peuple,
pour continuer la politique de progrès et de réparation
que nous avons poursuivie avec votre concours depuis
l8S7. (Applaudissements prolongés, tout le monde se

levant et acclamant M. Mercier.)"
.. , ,, ..
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